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Société Urbaine des Pétroles 
U.D.P. 
Exercice clos le 31 décembre 2024

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

A l’Associé Unique de la société U.D.P.,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision de l’associé unique, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société U.D.P. relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2024, tels 
qu’ils sont joints au présent rapport. 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 
que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Fondement de l’opinion

 Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.

 Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code 
de commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2024 à la date d’émission de notre rapport.
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Justification des appréciations

En application des dispositions des articles L. 821-53 et R. 821-180 du Code de commerce relatives à 
la justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 
des informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés à l’associé unique.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du Code de commerce.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 
d’entreprise relatives aux comptes annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’elle 
estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société 
à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 
d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le président.

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 
résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.



U.D.P.
Exercice clos le 31 décembre 2024 3

Comme précisé par l’article L. 821-55 du Code de commerce, notre mission de certification des 
comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre :

► il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour 
fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude 
est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut 
impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le 
contournement du contrôle interne ;

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ;

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant 
fournies dans les comptes annuels ;

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 
refus de certifier ;

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 
reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle.

Paris-La Défense, le 28 mai 2025

Le Commissaire aux Comptes
ERNST & YOUNG Audit

Alexis Hurtrel



Bilan actif

Exercice N-1

Brut Amort. Net Net

Capital souscrit non appelé (I)

Frais d'établissement

Frais de développement

Concessions,brevets et droits similaires 1 911 438,60 1 684 662,03 226 776,57 161 301,97

Fonds commercial 4 597 429,46 4 171 915,36 425 514,10 496 724,97

Autres immobilisations incorporelles

Avances sur immobilisations incorporelles

TOTAL immobilisations incorporelles 6 508 868,06 5 856 577,39 652 290,67 658 026,94

Terrains 29 892,20 29 892,20 29 892,20

Constructions 514 913,83 258 219,43 256 694,40 311 426,39

Installations techniques, matériel 112 520,29 67 750,02 44 770,27 44 770,27

Autres immobilisations corporelles 258 620,81 201 609,72 57 011,09 76 820,24

Immobilisations en cours

Avances et acomptes

TOTAL immobilisations corporelles 915 947,13 527 579,17 388 367,96 462 909,10

Participations selon la méthode de meq

Autres participations

Créances rattachées à des participations

Autres titres immobilisés 5 381,17 5 381,17 6 373,17

Prêts 14 000,18 14 000,18 14 279,08

Autres immobilisations financières 7 082,38 7 082,38 3 656,88

TOTAL immobilisations financières 26 463,73 26 463,73 24 309,13

Total Actif Immobilisé (II) 7 451 278,92 6 384 156,56 1 067 122,36 1 145 245,17

Matières premières, approvisionnements

En cours de production de biens

En cours de production de services

Produits intermédiaires et finis

Marchandises 46 416 809,26 46 416 809,26 52 270 706,85

TOTAL Stock 46 416 809,26 46 416 809,26 52 270 706,85

Avances et acomptes versés sur commandes
166 442,43 166 442,43 469 286,73

Clients et comptes rattachés 72 538 999,04 246 808,17 72 292 190,87 77 078 830,81

Autres créances 1 848 106,59 1 848 106,59 8 863 561,52

Capital souscrit et appelé, non versé

TOTAL Créances 74 553 548,06 246 808,17 74 306 739,89 86 411 679,06

Valeurs mobilières de placement

dont actions propres: 

Disponibilités 24 346 427,24 24 346 427,24 58 231 237,83

TOTAL Disponibilités 24 346 427,24 24 346 427,24 58 231 237,83

Charges constatées d'avance 235 726,44 235 726,44 274 493,35

Total Actif Circulant (III) 145 552 511,00 246 808,17 145 305 702,83 197 188 117,09

Frais d'émission d'emprunt à étaler (IV)

Prime de remboursement des obligations (V)

Ecarts de conversion actif (VI)

Total Général (I à VI) 153 003 789,92 6 630 964,73 146 372 825,19 198 333 362,26

BILAN-ACTIF
Exercice N



Bilan passif

Exercice N Exercice N-1

Capital social ou individuel dont versé : 2 807 784,00 2 807 784,00

4 560 406,36 4 560 406,36

Ecarts de réévaluation dont écart d’équivalence 3 324,36 3 324,36

280 778,40 280 778,40

Réserves réglementées
dont réserve des prov. fluctuation des 

cours : 

Autres réserves
dont réserve achat d’œuvres 

originales d’artistes :
1 598,01 1 598,01

282 376,41 282 376,41

52 137,99

5 149 099,83 19 461 370,42

5 019 786,59 4 936 008,26

17 822 777,55 32 103 407,80

574 000,00 561 000,00

574 000,00 561 000,00

108 805,74

Emprunts et dettes financières 

divers
dont emprunts participatifs : 17 483 681,93 24 281 599,95

17 592 487,67 24 281 599,95

13 259,77 361 227,34

84 417 052,84 85 543 783,74

25 861 479,08 55 473 426,52

91 768,28 8 916,91

110 383 559,97 141 387 354,51

127 976 047,64 165 668 954,46

146 372 825,19 198 333 362,26

Report à nouveau

BILAN-PASSIF

Primes d'émission, de fusion, d'apport, ....

Réserve légale

Réserves statutaires ou contractuelles

TOTAL Réserves

Autres emprunts obligataires

RÉSULTAT DE L'EXERCICE (bénéfice ou perte)

Subventions d'investissement

Provisions réglementées

TOTAL CAPITAUX PROPRES (I)

Produit des émissions de titres participatifs

Avances conditionnées

TOTAL AUTRES FONDS PROPRES (II)

Provisions pour risques

Provisions pour charges

TOTAL PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (III)

Emprunts obligataires convertibles

TOTAL GENERAL - PASSIF (I à V)

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit

TOTAL Dettes financières

Avances et acomptes reçus sur commandes en cours

Dettes fournisseurs et comptes rattachés

Dettes fiscales et sociales

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Autres dettes

TOTAL Dettes d’exploitation

Produits constatés d'avance

TOTAL DETTES (IV)

Ecart de conversion Passif (V)



Compte de résultat

France Exportation Total

1 512 625 133,79 1 512 625 133,79 1 704 704 705,53

89 805,98 89 805,98 80 592,21

1 512 714 939,77 1 512 714 939,77 1 704 785 297,74

67 717,00 72 727,70

9 500,00 38 265,39

3 510,28 89 811,82

44 259,56 4,47

1 512 839 926,61 1 704 986 107,12

1 471 543 426,49 1 646 902 390,21

6 424 173,75 19 780 734,74

28 335 286,97 25 382 638,97

502 742,65 546 678,32

2 802 529,96 2 656 165,01

1 273 373,13 1 180 196,52

160 132,26 112 929,26

71 210,87 75 392,19

-550 813,45 569 148,16

13 000,00 16 000,00

4 654,13 29 830,58

1 510 579 716,76 1 697 252 103,96

2 260 209,85 7 734 003,16

1 752 971,22 1 576 669,82

280 231,24 1 157 757,12

18 784,51 694,96

2 051 986,97 2 735 121,90

846 435,39 991 594,72

24 826,66 32 541,98

871 262,05 1 024 136,70

1 180 724,92 1 710 985,20

3 440 934,77 9 444 988,36

Production vendue services

COMPTE DE RESULTAT
Exercice N

Exercice N-1

Ventes de marchandises

Production vendue biens

Autres achats et charges externes

Chiffres d'affaires nets

Production stockée

Production immobilisée

Subventions d'exploitation

Reprises sur amortissements et provisions, transferts de charges

Autres produits

Total des produits d'exploitation (I)

Achats de marchandises (y compris droits de douane)

Variation de stock (marchandises)

Achats de matières premières et autres approvisionnements (y compris droits de douane)

Variation de stock (matières premières et approvisionnements)

Impôts, taxes et versements assimilés

Salaires et traitements

Charges sociales

Dotations d’exploitation

sur 

immobilisations

Dotations aux amortissements

Dotations aux provisions

Sur actif circulant : dotations aux provisions

Pour risques et charges : dotations aux provisions

Total des produits financiers (V)

Autres charges

Total des charges d'exploitation (II)

RÉSULTAT D'EXPLOITATION

Bénéfice attribué ou perte transférée (III)

Perte supportée ou bénéfice transféré (IV)

Produits financiers de participations

Produits des autres valeurs mobilières et créances de l'actif immobilisé

Autres intérêts et produits assimilés

Reprises sur provisions et transferts de charges

Différences positives de change

Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement

RESULTAT COURANT AVANT IMPOTS  (I-II+III-IV+V-VI)

Dotations financières aux amortissements et provisions

Intérêts et charges assimilées

Différences négatives de change

Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement

Total des charges financières (VI)

RÉSULTAT FINANCIER



Compte de résultat (suite)

COMPTE DE RESULTAT (suite) Exercice N Exercice N-1

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 2 858 568,39

Produits exceptionnels sur opérations en capital

Reprises sur provisions et transferts de charges 20 383,77 21 283 909,28

Total des produits exceptionnels (VII) 2 878 952,16 21 283 909,28

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 450,00

Charges exceptionnelles sur opérations en capital

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions 104 162,10 4 925 760,22

Total des charges exceptionnelles (VIII) 104 162,10 4 926 210,22

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (VII -VIII) 2 774 790,06 16 357 699,06

Participation des salariés aux résultats de l'entreprise  (IX)

Impôts sur les bénéfices  (X) 1 066 625,00 6 341 317,00

TOTAL DES PRODUITS (I + III + V + VII) 1 517 770 865,74 1 729 005 138,30

TOTAL DES CHARGES (II + IV + VI + VIII + IX + X) 1 512 621 765,91 1 709 543 767,88

BÉNÉFICE OU PERTE (total des produits - total des charges) 5 149 099,83 19 461 370,42
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URBAINE DES PETROLES

Société par actions simplifiée
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ANNEXE 

 

 

 

 

Le total du bilan à fin décembre 2024 est de 146 372 825,19 euros et le compte de résultat dégage 

un résultat net positif de 5 149 099,83 euros. 

 

L’exercice 2024 a une durée de douze mois recouvrant la période du 1er janvier au 31 décembre. 

 

 

I. FAITS CARACTERISTIQUES 

 

1) Présentation de l’entité 

 

UDP SAS est une filiale à 100% de la Compagnie TOTALENERGIES. Son activité est le 

Commerce de négoce en B2B et elle bénéficie d’une licence d’Entrepositaire Agréé. 

 

 

2) Faits caractéristiques de l'exercice 

L’année 2024 a été marquée par : 

- Une pluviométrie élevée, impactant les ventes de GNR, couplée avec une climatologie très 

douce, dans la lignée de 2022 et 2023, impactant les ventes de FOD. 

- Un marché dynamique avec une baisse du marché national qui continue sur le GO avec -

3,4% et se stabilise sur le FOD avec -3,0%. Le marché national du GNR était quant à lui en 

croissance avec +1,5% 

- La mise en place du GNR à taux réduit à partir du 1er juillet 

- Une croissance des ventes du segment revendeurs (+4%) 

- Une croissance des ventes des produits additivités 

- Lancement d’une offre de biocarburants (HVO) 

 

 

3) Note Climat 

 

Les états financiers sont préparés en cohérence avec les principes retenus par TotalEnergies SE, 

actionnaire contrôlant de notre société, dans l’arrêté de ses comptes consolidés 2024 et 

notamment en lien avec le rapport Sustainability & Climate – Progress Report 2024 rendant 

compte des progrès réalisés dans la mise en œuvre de l'ambition de la Société en matière de 

développement durable et de transition énergétique et de ses objectifs en la matière à horizon 

2030 et soumis à l'assemblée générale du 24 mai 2024. 

 

II. EVENEMENTS INTERVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L’EXERCICE 

 

Il n’y a pas eu d’événements survenus entre la date de clôture de l'exercice et la date d'arrêté des 

comptes : 

 

- Ayant un lien direct avec des situations qui existaient à la date de clôture de l'exercice et 

devant donner lieu à un enregistrement comptable ; 

 

- ou devant faire l'objet d'une information dans l'annexe. 

 

 



 

 

III. PRINCIPES, REGLES ET METHODES COMPTABLES 

 

1) Principes généraux 

 

Les comptes annuels sont établis en conformité avec les principes et méthodes comptables tels 

que définis par le règlement de l’Autorité des Normes Comptables n° 2014-03 du 05/06/2014 

relatif au Plan Comptable Général mis à jour par le règlement de l'ANC n°2016-07 du 4/11/2016 

et les articles L.123-13 et R.123-19 du Code du commerce et pratiques sectorielles. 

 

 

2) Principes comptables 

 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de 

prudence, conformément aux hypothèses de base : continuité de l'exploitation, permanence des 

méthodes comptables d'un exercice à l'autre, indépendance des exercices, conformément aux 

règles générales d'établissement et de présentation des comptes annuels. 

 

 

3) Règles et méthodes comptables 

 

La méthode de base retenue pour l'évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 

méthode des coûts historiques.  

 

 

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

 

 

 

a- IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

 

- Concessions, brevets et droits similaires : ce poste représente exclusivement le coût 

d'acquisition des logiciels à usage interne. Ils font l'objet d'un amortissement sur une période 

de douze mois. 

 

- Fonds de commerce : ce poste est constitué des fonds de commerce acquis par notre Société, 

n'ayant fait l'objet d'aucune provision, compte tenu de l'activité réalisée dans l'exercice. 

 

 - Amortissements des fonds de commerce : 5 % sur 20 ans en linéaire 

 

 

b- IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d'acquisition (prix d'achat et frais 

accessoires, hors frais d'acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production, à 

l'exception des immobilisations acquises avant le 31 décembre 1976 qui ont fait l'objet d'une 

réévaluation. 

Les intérêts des emprunts spécifiques à la production des immobilisations ne sont pas inclus 

dans le coût de production des immobilisations. 

 
Les amortissements sont calculés suivant la durée de vie prévue des immobilisations. 

Les taux les plus couramment pratiqués sont les suivants (L = linéaire ; D = dégressif ; E = 

exceptionnel) : 



 
 

Immobilisations corporelles 
Amortissements 

économiques 

Amortissements 

fiscalement pratiqués 

Constructions 4 % L 5 % L 

Installations techniques, mat.outillage 10 % D 15 % D 

Install. Générales, agencts, aménagts 10 % L 10 % L 

Matériel de transport 20 % L 25 % L 

Matériel de bureau et informatique 20 % D 20 % D 

Mobilier 10 % L 10 % L 

      

 

c- PARTICIPATIONS, TITRES IMMOBILISES  

 

La valeur brute est constituée par le coût d'achat hors frais accessoires. Lorsque la valeur 

d'inventaire est inférieure à la valeur brute, une provision est constituée du montant de la 

différence. Elle est réajustée au niveau de chaque exercice. 

 

 

d- STOCKS 

 

Les stocks sont évalués suivant la méthode "premier entré - premier sorti" (FIFO) appliqué aux 

différents lots de produits achetés. 

 

 

e- CREANCES 

 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation est 

pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable. 

 

 

f- PROVISIONS REGLEMENTEES 

 

Nous n’avons pas doté la Provision pour Hausse des Prix au 31/12/2024. Celle-ci s’élève à la 

clôture de l’exercice 2024 à 4 865 850 €.  

 

 

g- PROVISION POUR OBLIGATION DE STOCKAGE STRATEGIQUE 

 

La constitution de cette provision résulte de l'obligation légale faite aux sociétés importatrices 

de produits pétroliers ayant le statut d'entrepositaire agréé de détenir à tout moment un stock 

égal à la consommation de l'obligation mensuelle de stock de réserve des douze mois précédents 

de l'exercice.  

 

 

Taux de délégation de l’obligation légale de stocks stratégiques :  

 

L’Urbaine des Pétroles a délégué son obligation légale auprès du Comité Professionnel des 

Stocks Stratégiques Pétroliers - CPSSP. En 2016, le taux de l’obligation légale est passé de 90% 

à 56% au 1er décembre 2016. 

 

Il n’y a pas de provision liée à l’obligation de stocks de réserve dans les comptes de la société 

au 31 décembre 2024. 

 

 

 



h- AUTRES PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES ET SOCIETE 

CONSOLIDANTE 
 
Les risques et charges nettement précisés quant à leur objet et que des événements survenus ou 

en cours rendent probables, entraînent la constitution de provisions. Les provisions pour risques 

et charges sont essentiellement constituées de la provision pour indemnités de fin de carrière, et  

de la provision pour médaille de travail.  

Les engagements de retraite sont comptabilisés en application de la Rec. ANC 2013-02 

La méthode comptable retenue pour la comptabilisation des écarts actuariels des droits 

accumulés est la méthode des unités de crédit projetées (Projection de salaires). 

 

 

 

i- INSTRUMENTS DE COUVERTURE  

 
L’Urbaine des Pétroles utilise des instruments de couverture sur les marchés à terme de produits 

pétroliers pour diminuer sa sensibilité aux variations de cours. 

 

Les gains et pertes latents sur positions ouvertes à la clôture correspondant à des opérations de 

couverture sont intégrés au résultat et sont retraités pour le calcul de l’impôts sur les sociétés. 

 
 
j- INTEGRATION FISCALE ET SOCIETE CONSOLIDANTE 

 

Notre société est intégrée fiscalement à la société TOTALENERGIES S.E. (Siret :  

54205118000066) - Tour Coupole, 2 place Jean Miller - La Défense 6 - 92400 Courbevoie.  

Ce régime permet à TotalEnergies S.E. de se constituer, seule, redevable de l'impôt société, des 

contributions additionnelles et de l'impôt forfaitaire annuel en vue de la détermination du résultat 

d'ensemble du groupe (Art. 223 A du CGI).  

De ce fait l’Urbaine des Pétroles verse à TotalEnergies SE (société intégrante), au titre de ses 

activités fiscalement françaises, le montant de l'éventuel impôt français calculé selon les règles 

de droit commun, qu'elle aurait dû normalement payer à l'administration fiscale, si elle n'avait 

pas été intégrée. 

Par ailleurs, elle est également consolidée par intégration globale dans les comptes consolidés 

de TOTALENERGIES S. E. 

 

 

k- DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION  

 

Les heures de formation au 31/12/2014 acquises dans le cadre du DIF ont été transférées au 

Compte Personnel de Formation (CPF) créé au 1er janvier 2015.  

Le CPF se substitue au DIF et est géré par la Caisse des Dépôts et Consignation qui gère les 

droits pour chaque salarié. 

 

 

l- CERTIFICATS D’ECONOMIES D’ENERGIE  

 

La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 fixant les orientations de la politique énergétique, modifiée 

par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, 

oblige les personnes morales qui mettent à la consommation des carburants automobiles à faire 

des économies d’énergie. 



Ainsi, Urbaine des Pétroles, en tant qu’obligé, a transféré son obligation d’économie d’énergie 

2024, en payant à la structure collective de TOTALENERGIES MARKETING FRANCE une 

cotisation de 46 461 168,46 euros. 

 

 

 

m- HONORAIRES COMMISSAIRES AUX COMPTES 

 

Le montant total des honoraires des Commissaires aux Comptes figurant au compte de résultat 

de l’exercice sont répartis de la façon suivante : 

- Honoraires facturés au titre du contrôle légal :  40 160 € 

- Honoraires dans le cadre des diligences (DDL) :  4 020 € 

 
 
n- ETABLISSEMENT CONSOLIDANT 

 

La société consolidante : TOTALENERGIES MARKETING France 

Adresse : 562 Avenue du Parc de l’Ile – 92000 NANTERRE 

N° Siret : 531680445     

 

 



Réévaluation
Acqu. et 

apports

6 363 596,74 145 271,32

29 892,20

68 044,10

441 075,33 5 794,40

112 520,29

258 620,81

910 152,73 5 794,40

6 373,17

17 935,96 29 597,79

24 309,13 29 597,79

7 298 058,60 180 663,51

Réévaluation

Virement Cession Valeur d’origine

6 508 868,06

29 892,20

68 044,10

446 869,73

112 520,29

258 620,81

915 947,13

992,00 5 381,17

26 451,19 21 082,56

27 443,19 26 463,73

27 443,19 7 451 278,92

Frais d'établissement et de développement (I)

Autres postes d'immobilisations incorporelles (II)

Terrains

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d'autrui

Installations 

générales, 

Installations techniques, matériel et outillage 

industriels

Autres immobilisations 

corporelles

Installations 

générales, 

Matériel de transport

Matériel de bureau et 

mobilier informatique
Emballages 

récupérables et 

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

TOTAL (III)

Participations évaluées par mise en équivalence

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL (IV)

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)

Immobilisations

IMMOBILISATIONSCadre A

Sur sol propre

Constructions
Sur sol d'autrui

Installations générales, 

agencements et aménagements 

des constructions

Installations techniques, matériel et outillage industriels

Installations générales, 

agencements, aménagements 

divers

Autres immobilisations 

corporelles

Matériel de transport

Matériel de bureau et mobilier 

informatique

AugmentationsValeur brute au 

début de 

l’exercice

Frais d'établissement et de développement (I)

Autres postes d'immobilisations incorporelles (II)

Terrains

Emballages récupérables et divers

Immobilisations corporelles en cours

Avances et acomptes

TOTAL (III)

Participations évaluées par mise en équivalence

Diminutions Valeur brute à 

la fin de 

l’exercice

Cadre B IMMOBILISATIONS

Autres participations

Autres titres immobilisés

Prêts et autres immobilisations financières

TOTAL (IV)

TOTAL GÉNÉRAL (I + II + III + IV)



Cadre A

Début d’exercice Augment. Diminutions Fin de l’exercice

1 604 865,31 79 796,72 1 684 662,03

68 044,11 68 044,11

129 648,93 60 526,39 190 175,32

67 750,02 67 750,02

181 800,57 19 809,15 201 609,72

447 243,63 80 335,54 527 579,17

2 052 108,94 160 132,26 2 212 241,20

Cadre B

Différentiel 

de durée

Mode 

dégressif

Amort 

fiscal 

exception-

nel

Différentiel de 

durée
Mode dégressif

Amort fiscal 

exceptionnel

Frais étab

Autres 103 492,14 16 097,39 87 394,75

Terrains

sol propre

sol autrui

install.

Inst. techn.

Inst gén.

M.Transport

Mat bureau. 669,96 4 289,38 -3 619,42

Emball.

CORPO. 670 4 289 -3 619

Acquis. de titres

104 162 20 387 83 775

Début de 

l’exercice
Augment. Diminutions Fin de l’exercice

Terrains

Amortissements

SITUATION ET MOUVEMENTS DES AMORTISSEMENTS DE L'EXERCICE

Immobilisations amortissables

Frais d’établissement et de développement  (I)

Autres postes d’immobilisations incorporelles  (II)

Autres immo. 

corporelles

Installations générales, agencements 

divers

Matériel de transport
Matériel de bureau, informatique et 

mobilier
Emballages récupérables et divers

Constructions

Sur sol propre

Sur sol d’autrui

Installations générales, agencements

Installations techniques, matériels et outillages

TOTAL

Cadre C

TOTAL IMMOBILISATIONS CORPORELLES (III)

TOTAL GENERAL (I + II + III)

VENTILATION DES MOUVEMENTS AFFECTANT LA PROVISION POUR AMORTISSEMENTS DEROGATOIRES

Immos

DOTATIONS REPRISES

Fin de l’exercice

Frais d’émission d'emprunt à étaler

Primes de remboursement des obligations

Constructions :

Autres immobilisations :



Provisions inscrites au Bilan

Nature des provisions
Début de 

l’exercice
Dotations Reprises Fin de l’exercice

Provisions gisements miniers et pétroliers

Provisions investissements

Provisions pour hausse des prix 4 865 850,00 4 865 850,00

Amortissements dérogatoires 70 158,26 104 162,10 20 383,77 153 936,59

  -       Dont majorations exceptionnelles de 30%

Provisions implantation étranger avant 1.1.1992

Provisions implantation étranger après 1.1.1992

Provisions pour prêts d'installation

Autres provisions réglementées

TOTAL (I) 4 936 008,26 104 162,10 20 383,77 5 019 786,59

Provisions pour litige

Frais de développement

Provisions pour pertes sur marchés à terme

Provisions pour amendes et pénalités

Provisions pour pertes de change

Provisions pour pensions 561 000,00 13 000,00 574 000,00

Provisions pour impôts

Provisions pour renouvellement des immobilisations

Provisions pour gros entretien

Provisions pour charges soc et fisc sur congés à payer

Autres provisions pour risques et charges

TOTAL (II) 561 000,00 13 000,00 574 000,00

Provisions sur immos incorporelles 4 100 704,49 71 210,87 4 171 915,36

Provisions sur immos corporelles

Provisions sur titres mis en équivalence

Provisions sur titres de participations

Provisions sur autres immos financières

Provisions sur stocks 570 276,16 570 276,16

Provisions sur comptes clients 230 855,74 19 462,71 3 510,28 246 808,17

Autres provisions pour dépréciations

TOTAL (III) 4 901 836,39 90 673,58 573 786,44 4 418 723,53

TOTAL GENERAL (I + II + III) 10 398 844,65 207 835,68 594 170,21 10 012 510,12

Dont dotations et reprises d’exploitation 103 673,58 573 786,44

Dont dotations et reprises financières

Dont dotations et reprises exceptionnelles 104 162,10 20 383,77

dépréciations des titres mis en équivalence



Montant brut A un an au plus A plus d’un an

14 000,18 14 000,18

7 082,38 7 082,38

21 082,56 21 082,56

331 735,81 331 735,81

72 207 263,23 70 839 668,18 1 367 595,05

4 005,00 4 005,00

1 705 301,00 1 705 301,00

72 321,50 72 321,50

819,98 819,98

65 659,11 65 659,11

74 387 105,63 73 019 510,58 1 367 595,05

235 726,44 235 726,44

74 643 914,63 73 255 237,02 1 388 677,61

26 172,29

26 451,19

Cadre B Montant brut A un an au plus
A plus d’un an 

et - de cinq ans

A plus de cinq 

ans

108 805,74 108 805,74

17 483 681,93 17 483 681,93

84 417 052,84 84 417 052,84

737 998,14 737 998,14

292 191,83 292 191,83

1 066 625,00 1 066 625,00

8 484 528,00 8 484 528,00

15 280 136,11 15 280 136,11

91 768,28 91 768,28

127 962 787,87 127 962 787,87

Autres immos financières

Etats des échéances des créances et des dettes

Cadre A Etat des créances

Créances rattachées à des participations

Prêts

Groupes et associés

TOTAL DES CREANCES LIEES A L’ACTIF IMMOBILISE

Clients douteux ou litigieux

Autres créances clients

Créances représentatives de titres prêtés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres 

collectivités 

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Autres impôts

Etat - divers

Emprunts auprès des établissements de crédits plus de 1 an à 

l'origine

Débiteurs divers

       TOTAL CREANCES LIEES A L’ACTIF CIRCULANT

Charges constatées d'avance

TOTAL DES CREANCES

Prêts accordés en cours d'exercice

Remboursements obtenus en cours d'exercice

Prêts et avances consentis aux associés

Etat des dettes

Emprunts obligataires convertibles

Autres emprunts obligataires

Emprunts auprès des établissements de crédits moins de 1 an 

à l'origine

Emprunts et dettes financières divers

Fournisseurs et comptes rattachés

Personnel et comptes rattachés

Sécurité sociale et autres organismes sociaux

Etat et autres 

collectivités publiques

Impôts sur les bénéfices

Taxe sur la valeur ajoutée

Obligations cautionnées

Autres impôts

Emprunts souscrits en cours d'exercice
Emprunts auprès des associés 

personnes physiques

Emprunts remboursés en cours d'exercice

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés

Groupes et associés

Autres dettes

Dette représentative de titres empruntés

Produits constatés d'avance

TOTAL DES DETTES 



31/12/2024

liées
avec un lien de 

participation

Dettes/créances 

représ. par effets 

de commerce

Incorporelles

Corporelles

Participations

Créances rattachées à des participations

Prêts

Autres titres immobilisés

Autres immobilisations financières

Fournisseurs : avances et acomptes versés

Créances clients et comptes rattachés 49 550 652,30

Autres créances

Capital souscrit appelé non versé

Comptes courants financiers 819,98

Dettes financières diverses

Dettes rattachées à des participations

Emprunts et dettes financières divers

Comptes courants financiers 17 483 681,93

Clients : avances et acomptes reçus

Dettes fournisseurs 54 335 601,41

Dettes sur immobilisations

Autres dettes

Disponibilités

Entreprises liées : éléments relevant de plusieurs postes du bilan 

Montant concernant les entreprises 

Avances et acomptes versés sur immobilisations

Immobilisations financières

Créances 



Fonds commercial (Décret 83-1020 du 29 novembre 1983- art 19)

NATURE : CLIENTELE
Montant en 

EUROS

FONDS DE COMMERCES ACHETES Station Service PONCHARTRIN 26 831,03

Revendeurs PPD 76 224,51

Revendeurs SHIPP 95 003,18

Revendeurs ECF 66 467,77

Revendeurs MERCIER 152 449,02

Revendeurs ALVEA 104 400,00

Revendeurs CALDEO 30 000,00

Revendeurs DMS 61 000,00

Revendeurs PRO 147 000,00

Revendeurs CPE 88 000,00

Revendeurs DMS 108 000,00

TOTAL I 955 375,51

FONDS DE COMMERCES RECUS EN APPORT

CIE Commercial Pétrolière de l'Ouest 1 333 928,90

SPRA 887 799,05

NF / Négoce France 1 420 326,00

TOTAL II 3 642 053,95

TOTAL 4 597 429,46

MONTANT DES DEPRECIATIONS AU 31/12/2024 TOTAL 4 171 915,36

Le fonds commercial se décompose de la manière suivante :



Produits à recevoir

Produits à recevoir Montant

VENTE CERTIFICATS BIO SUR S/D 2 211 903,08

VENTE ADDITIFS 12/2024 25 947,00

TOTAL 2 237 850,08



Charges à payer

Charges à payer Montant

FNP Fournisseurs B/S 1 242 434,70

FNP Douane 3e Décade 12/2024 6 011 422,00

FNP Fournisseurs Matières 25 854 525,09

Provision CPSSP 787 674,00

TOTAL 33 896 055,79



Charges constatées d'avance

CHARGES CONSTATEES D'AVANCE Exploitation Financier Exceptionnel

Contrats Maintenance Informatique 10 551,04

Documentation Générale 681,70

Contrats Assurances 2 221,46

Loyer Siège 20 572,16

Loyer Dépôt (Fos) 14 746,75

Redevances Informatique 32 425,93

Voyage Clients 2025 153 719,65

Divers 808,16

TOTAL 235 726,85



Produits constatés d'avance

Produits constatées d'avance Exploitation Financier Exceptionnel

TOTAL



Nombre et valeur nominale des composants du capital social

Nombre au 

début de 

l'exercice

Créés au 

cours de 

l’exercice

Remboursés 

au cours de 

l’exercice

Nombre au 

31/12/2024

Valeur 

nominale

Actions ordinaires 133 704,00 133 704,00 21,00

Actions amorties

Actions à dividendes prioritaires 

(sans droit de vote)

Actions préférentielles

Parts sociales

Certificats d’investissement

Total



CAPITAUX PROPRES Ouverture Augment. Diminut.
Distribut. 

Dividendes

Affectation du 

résultat N-1

Apports et 

fusions
Clôture

Capital social ou 

individuel
2 807 784,00 2 807 784,00

Primes d'émission, de 

fusion, d'apport, ....
4 560 406,36 4 560 406,36

Ecarts de réévaluation 3 324,36 3 324,36

Réserve légale 280 778,40 280 778,40

Réserves statutaires ou 

contractuelles

Réserves réglementées

Autres réserves 1 598,01 19 461 370,42 -19 461 370,42 1 598,01

Report à nouveau 52 137,99 -52 137,99

Résultat de l'exercice 19 461 370,42 5 149 099,83 -19 461 370,42 5 149 099,83

Subventions 

d'investissement

Provisions réglementées 4 936 008,26 104 162,10 -20 383,77 5 019 786,59

TOTAL CAPITAUX 

PROPRES
32 103 407,80 17 822 777,55

Variation des capitaux propres



Ventilation du chiffre d'affaires

Ventilation du chiffre d’affaires Exercice N Exercice N-1 Variation

Ventes de marchandises 1 512 625 133,79 1 704 704 705,53 -11,27%

Production vendue biens

Production vendue services 89 805,98 80 592,21 11,43%

Chiffres d'affaires nets-France 1 512 714 939,77 1 704 785 297,74 -11,27%

Chiffres d'affaires nets-Export

Chiffres d'affaires nets 1 512 714 939,77 1 704 785 297,74 -11,27%

Répartition par secteur d’activité

Répartition par marché géographique



Impôt sur les bénéfices

Impôts Résultat avant impôt Impôt

Résultat courant 3 440 935 1 078 565

Résultat exceptionnel 2 774 790 -21 640

IS sur résultats antérieurs

Contribution sociale 9 700

Contribution exceptionnelle

TOTAL 6 215 725 1 066 625



Autres provisions pour risques et charges

Libellé

Montant au début 

de l'exercice

Augmentations

Dotations

Diminutions

Reprises

Montant à la fin 

de l'exercice

PROV RISQUE DU  PERSONNEL

PROV PERTE CHANGE

PROV PENSIONS / IDR 561 000,00 13 000,00 574 000,00

561 000,00 13 000,00 574 000,00



Charges et produits exceptionnels

Libellé
Charges 

exceptionnelles
Produits exceptionnels

Dotations / Reprises Amortissements Dérogatoires 104 162,10 20 383,77

Remboursement Pénalité TVA 11/2021 2 858 568,39

TOTAL 104 162,10 2 878 952,16



Catégorie d’engagement Total < 1 an de 1 à 5 ans > 5 ans

Engagements donnés (à détailler)

   

A.Total engagements liés à l'exploitation

   

B.Total engagements liés au financement

C. Total autres engagements donnés

I. Total engagements donnés (A+B+C)

Engagements reçus (à détailler)

GARANTIES CLIENTS 4 246 224,00 250 000,00 3 996 224,00  

GARANTIE A 1ère DEMANDE 2 038 000,00 2 038 000,00

GARANTIE SAGESS-CEGC 13 860 000,00 13 860 000,00

II. Total engagements reçus 20 144 224,00 16 148 000,00 3 996 224,00

Engagements réciproques (à détailler)

   

III. Total engagements réciproques

Engagements hors bilan



Incidences des évaluations fiscales dérogatoires

Dotations Reprises

Montant à la fin de 

l'exercice

Résultat de l'exercice 5 149 099,83

Impôt sur les bénéfices 1 066 625,00

RESULTAT AVANT IMPOT 4 082 474,83

Amortissements dérogatoires 104 162,10 20 383,77 83 778,33

PROVISIONS REGLEMENTEES 104 162,10 20 383,77 83 778,33

3 998 696,50RESULTAT HORS EVALUATIONS FISCALES DEROGATOIRES AVANT IMPOT



Fiscalité différée

Libellé Montant en euros

IMPOT DÛ SUR :

Provisions règlementaires :

Provisions pour hausse de prix 

Provisions pour fluctuation des cours -2 707 925,98

Provisions pour investissements

Amortissements dérogatoires 

TOTAL ACCROISSEMENTS -2 707 925,98

IMPOT PAYE D'AVANCE SUR :

Charges non déductibles temporairement (à déduire l'année suivante ) : 

Congés payés 75 215,76

Provision OPEN 226 411,10

Contribution sociale de solidarité 85 947,78

A déduire ultérieurement  : 

Provisions pour propre assureur 

Provisions pour Charges 

Autres 

TOTAL ALLEGEMENTS 387 574,63

SITUATION FISCALE DIFFEREE NETTE -2 320 351,34



Effectf N N-1 N N-1 N N-1

Ingénieurs et Cadres 20 20 1 1

Agents de maîtrise 18 20

Employés et techniciens 3 3

Ouvriers

Autres

TOTAL 41 43 1 1

Effectifs

Effectif moyen salarié

Effectif moyen mis à la 

disposition de 

l'entreprise

Effectif moyen global



Engagements pris en matière de retraite

Engagements retraite Montant en K €

La société Urbaine des Pétroles utilise un régime à prestations définies pour comptabiliser ses 

engagements retraites. Le calcul de la provision enregistrée à ce titre au bilan se détaille comme suit : 

Montant en KEUROS au 31/12/2023 561

Valeur actuarielle des droits accumulés avec Projection de salaires 13

Valeur actuelle des placements

Gains ( pertes ) actuariels non amortis 

Total de la provision indemnités de départ à la retraite au 31/12/2024 574



Stocks et en cours

PRODUITS PRODUITS M3
VALEUR STOCKS 

K€

SUPER SANS PLOMB

EUROSUPER 95

GASOIL 54 355 223 30 608 454

FUEL DOMESTIQUE 23 870 486 13 422 047

PRODUITS DIVERS 1 629 966 1 657 665

Total 79 855 675 45 688 166
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